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COMMUNIQUE DE PRESSE

RTT, DIRECTIVE EUROPEENNE : CA NE VA PAS !

Le Journal Officiel du 12 octobre 2003 publie les décrets modifiants la mise
en œuvre de la réduction du temps de travail et du compte épargne temps
pour les médecins hospitaliers. Ces textes, publiés 10 mois après l’accord
d’assouplissement qu’ils doivent mettre en œuvre, sont quasiment sans
objet. Ils visent à ouvrir la possibilité de rachat volontaire de10 jours de RTT
et ont été accompagnés de la création de 1000 postes médicaux en 2002 et
1000 postes en 2003. Or, la quasi-totalité de ces postes et de ces
financements ont été utilisés pour mettre en œuvre un tout autre dossier :
celui de la Directive Européenne 93-104 qui intègre la « garde » dans le
temps de travail et limite le travail hebdomadaire à 48h maximum.

Nous rappelons que l’évaluation des besoins médicaux dans les hôpitaux
publics pour tenir compte de la mise en place de la RTT, de la Directive
Européenne, du développement des spécialités émergentes (gériatrie,
urgences) est d’environ 7000 équivalents temps plein. Le Ministre avait
d’ailleurs admis cette évaluation.

Par ailleurs, les médecins et les hôpitaux sont mis dans une position
ambivalente insupportable.  En effet, les financements correspondants se
diluent dans la fongibilité des enveloppes et abondent en fait la cavalerie
que les établissements hospitaliers publics sont amenés à effectuer pour
dissimuler leur déficit parfois abyssal.

Dans le même temps, la réduction du temps de travail des personnels non
médicaux se borne le plus souvent à une accélération des tâches qui
diminuent le temps passé auprès des patients, augmentent le stress et
détruisent les organisations.

Ce constat ne peut faire remettre en cause le principe général de la
légitimité de la réduction du temps de travail. C’est l’absence d’anticipation
du choc démographique, les insuffisances de financement et le tour de
passe passe visant soit à les diluer soit à les détourner vers l’application de
la directive européenne qui aboutit à une situation inacceptable.

Au moment où va s’ouvrir la discussion sur le projet de loi de financement
de la sécurité sociale, la CMH appellera les équipes hospitalières à en tirer
toutes les conséquences.


